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DISCRIMINATIONS ENVERS 
LES HOMOSEXUEL·LE·S 

DANS LE MONDE  
DU TRAVAIL EN SUISSE1

Lorena Parini et Anouk Lloren

1
 Cette recherche 

a été réalisée en 
collaboration avec la 
Fédération genevoise 
des associations lgbt. 
Nous remercions 
en particulier sa 
coordinatrice Delphine 
Roux ainsi que Caroline 
Dayer pour leur aide 
précieuse et leur 
disponibilité. Nous 
remercions également 
Line Chamberland dont 
la recherche de 2007 
nous a grandement 
inspirée pour 
l’établissement de ce 
questionnaire, ainsi que 
le comité de rédaction 
de la revue pour ses 
conseils précieux.

a recherche sur les discriminations dans le monde 
du travail en raison de l’orientation sexuelle s’est 
développée dès les années 1970 mais elle demeure, 
pour le moment, le parent pauvre de la sociologie 

du travail. Il existe certes un certain nombre de travaux, sur-
tout anglo-saxons, mais la thématique peine à se frayer un 
chemin dans d’autres aires linguistiques et culturelles, no-
tamment dans le monde francophone. Les sciences sociales, 
toutefois, se sont saisies de la question des discriminations 
au travail depuis longtemps et cherchent à comprendre com-
ment l’appartenance à certaines catégories sociales, notam-
ment de classe, de race et de genre, influence le parcours pro-
fessionnel malgré le principe d’égalité des chances garanti 
par les textes de loi [Frotiée, 2005 ; Simon et Madoui, 2011]. 
En France, les travaux de Jacqueline Laufer [2003, 2014] ou 
de Margaret Maruani [2011] notamment montrent la pré-
gnance de l’appartenance sexuelle sur la ségrégation verti-
cale et horizontale des professions et des parcours profes-
sionnels. La sociologie du travail a largement investigué les 
questions de genre et a pu mettre en relief les inégalités entre 
les sexes, leurs formes et les processus qui les enclenchent, 
les reproduisent ou encore qui peuvent les contrer. On 
constate encore aujourd’hui dans un grand nombre de pays 
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une ségrégation horizontale et verticale du marché du travail 
et, par conséquent, des professions largement féminisées ou 
masculinisées ainsi qu’une inégalité d’accès aux postes hié-
rarchiquement élevés ou encore une différence de salaire2 
entre hommes et femmes.

Les discriminations que peuvent subir les personnes 
lgbt (lesbienne, gay, bisexuel·le·s, transidentitaires) sont 
intrinsèquement liées aux normes de genre. Pour cette rai-
son, elles font partie du domaine de recherche des études 
genre. L’enquête que nous avons réalisée en Suisse cherche à 
combler un manque de données sur les discriminations que 
vivent les personnes lgbt au travail et propose un certain 
nombre d’analyses qui éclairent les formes et l’intensité des 
discriminations, ainsi que les facteurs qui peuvent les favo-
riser. Elle a été effectuée durant l’année 2014 au moyen d’un 
questionnaire dispensé par Internet auprès de la communau-
té lgbt en Suisse.

DISCRIMINATIONS ET ORIENTATION SEXUELLE

Les recherches portant sur les discriminations liées à 
l’orientation sexuelle au travail ont commencé à se déve-
lopper, dans les pays anglophones, au tout début des an-
nées 1970. Puis, après une interruption liée à l’épidémie de 
sida qui a concentré les thématiques de recherches pendant 
une période, elles ont pris de l’ampleur dans les années 
1990 [Ellis, 1996]. De manière générale, les discriminations 
sont des processus sociaux (des actes, des comportements, 
des langages) qui produisent des inégalités [Masclet, 2012 ; 
Chung, 2001] : des « rouages de la (re)production des rap-
ports de pouvoir structurels qui engendrent des groupes so-
ciaux majoritaires et minoritaires » [Bereni et Chappe, 2011, 
p. 16].

Les thèmes principaux qui ont été abordés par les re-
cherches concernent les formes et les intensités des discrimi-
nations subies, les effets de la visibilité ou de l’invisibilité des 
personnes homosexuelles sur le lieu de travail, les discrimi-
nations salariales, les discriminations à l’embauche ou encore 
les choix de carrière en fonction de l’orientation sexuelle. Si, 
au départ, les groupes cibles étaient surtout les personnes 
homosexuelles (femmes et hommes), les recherches ont peu à 
peu élargi leurs centres d’intérêts vers les personnes trans*3. 
En effet, bien que la situation des trans* comporte des élé-
ments communs avec celle des homosexuel·le·s, elle soulève 
des problématiques nouvelles. Notre recherche a permis de 
recueillir des données sur des personnes trans*, mais leur 
traitement fera l’objet d’une contribution postérieure centrée 
uniquement sur leur situation.

Pour ce qui concerne les personnes lgb, la littérature 
existante montre que les discriminations vis-à-vis de ces 

2
 Selon les chiffres 

de l’Office fédéral de 
la statistique (ofs) la 
différence de salaire 
entre femmes et 
hommes, en Suisse, est 
de 18,4 %.

3
 Par personnes trans* 

nous entendons des 
personnes qui réalisent 
une transition sous 
différentes formes 
(sociale, corporelle, 
chirurgicale, 
hormonale). Dans tous 
les cas de figure, cette 
transition pose des 
questions spécifiques 
dans le monde du 
travail.
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catégories sociales peuvent prendre différentes formes : 
violences psychiques ou physiques, harcèlement verbal ou 
non verbal, refus de promotion, renvoi, non-engagement. 
Elles peuvent être exercées par différents acteurs de l’envi-
ronnement de travail. De manière générale, les différentes 
recherches anglo-saxonnes des années 1980 et 1990 ont per-
mis de mettre en évidence qu’entre 25 et 66 % des employés 
gays, lesbiennes et bisexuel·le·s ont été victimes de discrimi-
nations sur leur lieu de travail [Raggins, Singh et Cornwell, 
2007 ; Croteau, 1996]. Une autre étude rapporte que 19 % des 
gays, lesbiennes et bisexuel·le·s étudié·e·s, âgé·e·s de plus de 
60 ans, ont été victimes de discriminations ou de harcèle-
ment au travail [D’Augelli et Grossman, 2001]. Les échelles 
de mesure de la discrimination étant différentes selon les 
recherches, il est très difficile de comparer de manière sys-
tématique les travaux entre eux. Soulignons toutefois que 
les auteur·e·s opèrent en général une gradation des discri-
minations qui va des manifestations les plus « légères » (par 
exemple des blagues qui présentent les homosexuel·le·s de 
manière stéréotypée ou caricaturée) aux plus « dures, voire 
violentes » comme la mise à l’écart de l’équipe ou de projets 
intéressants ou encore des manifestations violentes de harcè-
lement moral/sexuel ou d’agression physique.

Bien que la majeure partie des recherches antérieures 
se situe dans l’aire anglo-saxonne, quelques travaux fran-
cophones ont vu le jour ces dernières années, comme ceux 
de Christophe Falcoz en France [Falcoz, 2004, 2007, 2008 ; 
Falcoz et Bécuwe, 2009], ceux effectués dans le milieu ou-
vrier ou dans la fonction publique en Belgique [Fonteneau, 
Lamberts et Debunne, 2010 ; De Biolley et Aslan, 2007] ou 
encore les travaux de Line Chamberland et al. [2007, 2009] 
au Québec. Les résultats de ces recherches montrent égale-
ment que les discriminations, plus ou moins explicites, di-
rectes ou larvées, sont toujours bien présentes sur le lieu de 
travail. Elles se manifestent par des violences (psychiques et 
parfois physiques), du harcèlement (moral et sexuel) et par 
des sanctions de la part des employeurs, en particulier lors-
qu’il s’agit de l’avancée de la carrière professionnelle.

VISIBILITÉ/INVISIBILITÉ ET STIGMA

L’une des questions les plus traitées dans les recherches 
précédentes est celle qui cherche à comprendre comment 
la visibilité ou l’invisibilité de l’orientation sexuelle pèse 
sur le vécu des homosexuel·le·s au travail. En effet, l’orien-
tation sexuelle ne constitue pas un marqueur social directe-
ment visible et peut faire l’objet d’une dissimulation. Erving 
Goffman [1963], dans son ouvrage Stigmates, introduit une 
distinction essentielle entre l’individu « discrédité » au nom 
d’un stigmate visible et l’individu « discréditable » parce que 
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son stigmate n’est pas immédiatement perceptible dans les 
relations sociales courantes. L’appartenance ethnique, la cou-
leur de la peau, le nom de famille ou encore le sexe consti-
tuent des catégories visibles qui peuvent donner lieu à des 
discriminations selon les contextes. L’orientation sexuelle 
n’est pas caractérisée par un marqueur social explicite, si 
bien qu’elle est souvent indétectable. Par exemple, les homo-
sexuel·le·s cultivent, parfois, la discrétion sur leur mode de 
vie en raison d’un climat social qui pourrait potentiellement 
leur être hostile.

Cette particularité est importante lorsque l’on veut com-
prendre comment les discriminations se construisent et se 
reproduisent dans le monde du travail. Ainsi, la discrimi-
nation des homosexuel·le·s est intimement articulée aux at-
tentes de genre. Les personnes qui ne se conforment pas aux 
comportements et normes sociales assignées à leur sexe sont 
plus susceptibles d’être soupçonnées d’homosexualité et 
sont donc plus vulnérables aux éventuelles discriminations 
qui en découlent.

L’une des premières recherches anglophones à avoir 
étudié les discriminations envers les homosexuel·le·s dans 
la sphère du travail [Levine et Leonards, 1984] distingue les 
discriminations avérées suite au dévoilement de l’orienta-
tion sexuelle des discriminations anticipées, c’est-à-dire la 
peur d’être discriminés si son orientation sexuelle venait à 
être connue au travail. Pour ces auteurs qui travaillent sur 
une population de lesbiennes, l’ampleur de cette peur est 
importante, puisque les trois cinquièmes des femmes inter-
rogées en ont fait part aux chercheurs. Ce résultat s’explique 
par l’ampleur des discriminations avérées : un quart des 
lesbiennes de cette étude ont en effet rapporté des événe-
ments de discrimination au travail. Cette peur des discri-
minations serait d’ailleurs le facteur principal, selon James 
Croteau [1996], qui pousse les homosexuel·le·s à dissimuler 
leur orientation sexuelle au travail. La recherche de Line 
Chamberland et al. [2007] au Québec, explore également de 
manière détaillée la question de la visibilité au travail. Elle 
montre que moins de la moitié des personnes interrogées 
sont visibles dans leur milieu de travail, que cela soit auprès 
des collègues, des supérieurs hiérarchiques ou des subor-
donné·e·s. Le désir d’être en accord avec soi-même est l’une 
des raisons le plus souvent évoquées pour rendre visible son 
orientation sexuelle, alors que les raisons le plus souvent 
mentionnées pour dissimuler son orientation s’appuient sur 
plusieurs facteurs. Tout d’abord, celui d’être discret ou dis-
crète sur sa vie privée pour se protéger, notamment dans un 
milieu professionnel qui manifeste de l’hostilité vis-à-vis de 
l’homosexualité, mais aussi pour protéger son compagnon 
ou sa compagne, ou encore en raison de la clientèle à laquelle 
on s’adresse. La recherche de Christophe Falcoz et Audrey 
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Bécuwe [2009], montre que plus de 66 % des personnes in-
terrogées (femmes et hommes) n’ont que très rarement par-
lé de leur orientation sexuelle au travail, par peur d’être  
stigmatisées.

Pour Lee Badgett [1996], le fait de dissimuler son orienta-
tion sexuelle au travail permettrait d’endiguer l’étendue des 
discriminations. James Croteau [1996] précise pour sa part, 
en se basant sur une revue de la littérature des années 1980 
et 1990, qu’il n’y a que peu de preuves qui démontreraient 
qu’être plus visible engendrerait plus de discriminations, 
même si deux de ces études ont montré une fréquence plus 
grande des discriminations parmi ceux qui sont très visibles, 
par comparaison avec ceux qui le sont moins. Ne pas faire 
son coming out4 ne protégerait ainsi pas entièrement un indi-
vidu des discriminations.

D’autres auteurs se sont également intéressés aux diffé-
rentes stratégies mises en œuvre par les personnes lgb pour 
dissimuler, entièrement ou partiellement, leur orientation 
sexuelle. Pat Griffin [1992], par exemple, met en évidence 
quatre stratégies principales de gestion de l’identité discré-
ditable : le passing, qui consiste à mentir sur son orientation 
sexuelle ; le covering, qui consiste à s’autocensurer afin de ne 
pas être perçu.e comme homosexuel.le ; une troisième stra-
tégie, qui consiste à être visible uniquement auprès des per-
sonnes qui montrent une certaine ouverture sur la question ; 
et le coming out, qui consiste, comme nous l’avons dit plus 
haut, en une affirmation ouverte de son identité et/ou de son 
orientation sexuelle.

D’autres recherches se sont intéressées aux effets du co-
ming out sur la productivité, le salaire [Badgett, 1995] et à ses 
conséquences sur la carrière, le travail, ou encore le stress 
psychologique engendré par la dissimulation de l’orienta-
tion sexuelle [Badgett, 1996 ; Raggins, Singh et Cornwell, 
2007]. La dissimulation de l’orientation sexuelle, si elle peut 
protéger de certaines discriminations, peut conduire à des 
effets économiques ambigus comme l’évitement des interac-
tions sociales qui contribuent souvent à l’avancement et à 
la satisfaction au travail. Martin Levine et Robin Leonards 
[1984] signalent également que certaines personnes lgb 
optent pour une carrière professionnelle d’indépendant·e ou 
cherchent à entrer dans des sphères professionnelles qui sont 
culturellement plus ouvertes à l’homosexualité ou aux trans-
gressions de genre comme les milieux artistiques, la mode 
ou encore l’industrie du divertissement qui cible la commu-
nauté lgbt (bars, discothèques, etc.). Quoi qu’il en soit, les 
résultats montrent que le degré de visibilité ou d’invisibilité 
est un facteur pertinent qui permet de mettre en relief les ef-
fets du placard5 (fermé, ouvert ou partiellement ouvert) sur 
le bien-être au travail, sur la carrière ou encore sur les choix 
professionnels.

4
 Expression 

communément utilisée 
pour désigner le fait de 
dévoiler son orientation 
sexuelle.

5
 Expression 

communément 
utilisée pour signifier 
l’invisibilité des 
personnes lgb.
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ORIENTATION SEXUELLE, EXPRESSION  
ET NORMES DE GENRE

Les recherches que nous avons consultées sur le thème 
ne mettent pas toujours en relief l’importance de l’approche 
de genre pour comprendre comment et dans quel but se dé-
veloppent des comportements discriminants envers les per-
sonnes lgbt. De notre côté, nous pensons qu’il n’est pas pos-
sible de comprendre ces phénomènes sans les articuler aux 
normes de genre qui structurent les rapports au travail. Pour 
cette raison, il nous a semblé important de réfléchir, non seu-
lement à l’orientation sexuelle proprement dite, c’est-à-dire 
l’attirance sexuelle et affective pour une personne de même 
sexe et à ses conséquences sur le lieu de travail, mais égale-
ment à l’expression de genre. Cette dernière se définit comme 
un ensemble de comportements et de signes (vestimentaires, 
langagiers, corporels, etc.) qui constituent ce que nous appe-
lons « le genre », c’est-à-dire l’ensemble des normes sociales 
et culturelles qui définissent les masculinités et les féminités 
dans une société donnée. En effet, on ne peut comprendre les 
discriminations dont sont victimes les personnes lgbt qu’en 
les articulant avec les normes qui définissent la féminité et 
la masculinité et qui établissent des hiérarchies et des rôles 
définis entre hommes et femmes.

Les études sur les modalités de construction de ces deux 
pôles (masculin et féminin) ont montré que, très souvent, 
l’un se construit en rapport à l’autre. Être un vrai homme, 
un homme viril, signifie en grande partie ne pas être une 
femme (donc ne pas être efféminé) [Connell, 2014]. La fé-
minité est, quant à elle, construite socialement comme une 
adéquation, soit à des canons de beauté et de désirabilité 
qui sont censés être ceux que les hommes préfèrent, soit aux 
images de la maternité. Dans tous les cas de figure, l’hétéro-
sexualité (le désir affectif et sexuel pour une personne dite 
du sexe opposé) est l’une des composantes majeures de la 
conformité aux normes de genre, car pour être « un vrai 
homme », il faut désirer des femmes et vice-versa. En ce sens, 
l’homosexualité et plus largement la transgression de genre 
troublent les normes de genre et donc peuvent aboutir à des 
sanctions sociales que nous appelons ici des discriminations. 
L’homophobie n’indique pas uniquement une aversion pour 
les personnes ayant des rapports amoureux et sexuels avec 
des personnes de même sexe. Elle est surtout une sanction 
sociale contre celles et ceux qui n’adoptent pas des compor-
tements de genre en adéquation avec leur sexe [Eribon, 1999]. 
Toute transgression de ces codes socioculturels expose les 
personnes au soupçon d’homosexualité et, par-là, à des sanc-
tions sociales [Smith, 1998 ; Perrin, 2006] qui peuvent varier 
dans leur intensité jusqu’à atteindre des formes de violence 
extrême. Les codes de genre étant différents selon le sexe, 
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la lesbophobie ou la gayphobie ne sont pas basées sur les 
mêmes présupposés. Pour la gayphobie, la sanction sociale 
découle de l’abandon par l’homme homosexuel des attributs 
dominants que lui confère son sexe masculin [Welzer-Lang, 
1994 ; Perrin 2006]. Alors que pour la lesbophobie, la sanc-
tion sociale vise à « remettre dans le rang » les femmes qui 
n’acceptent pas le rapport hiérarchique avec les hommes et 
leur rôle de mère [Arc et Vellozzo, 2012 ; Perrin et Chetcuti, 
2002 ; Gérard, 2003 ; Chetcuti, 2010]. Là aussi, la sanction so-
ciale peut se manifester sous des formes « légères » par des 
moqueries, des clichés ou stéréotypes répandus, voire de 
manière nettement plus violente (agressions, viols correctifs) 
jusqu’à atteindre des phénomènes de violence extrême allant 
jusqu’au meurtre.

Le monde du travail est traversé, comme toutes les 
sphères sociales, par des normes de genre qui peuvent se 
décliner de différentes manières selon les secteurs d’activité 
professionnelle. Par exemple, la masculinité ouvrière n’est 
pas la masculinité managériale et la féminité que doit « per-
former » une secrétaire diffère de celle d’une éducatrice de 
la petite enfance. Ainsi, l’orientation sexuelle et l’expression 
de genre sont des éléments qui contribuent à la construction 
d’une adéquation ou non des travailleurs et des travailleuses 
aux différentes cultures professionnelles qui se déclinent 
dans différents milieux professionnels.

Encadré 1 : l’enquête par questionnaire

Nous avons adopté un cadre d’analyse structuré autour de deux 
formes de discriminations : les « discriminations indirectes » (appelées 
aussi diffuses, larvées ou implicites) et les « discriminations directes » 
(appelées aussi explicites)6. Les premières consistent en des attitudes, 
des blagues, des caricatures, des stéréotypes ou des moqueries qui ne 
s’adressent pas à une personne en particulier mais qui constituent un 
climat de travail homophobe. Les deuxièmes s’adressent à une personne 
en particulier et peuvent prendre des formes plus ou moins violentes sur 
le plan psychique et physique (moqueries, allusions, outing7, agressions 
physiques, harcèlement ou avances sexuelles non désirées). Elles peuvent 
également cibler la progression de la personne dans son parcours 
professionnel (rejet ou mise à l’écart de certaines fonctions, entrave à la 
carrière, etc.). Ces deux formes de discriminations ont été saisies par une 
série de questions qui peuvent être regroupées en quatre ensembles :
1) � celles qui relèvent de comportements verbaux (blagues, stéréotypes, 

étiquetage8 des personnes lgb) ;
2) � celles qui relèvent du harcèlement (moral et/ou sexuel) ;
3) � celles qui relèvent de la mise à l’écart des personnes lgb (de l’équipe, 

de projets intéressants ou encore d’événements sociaux informels) ;
4) � celles qui relèvent d’agressions physiques.
L’ampleur des données recueillies ne nous permet pas de présenter dans 
cette contribution l’ensemble des résultats concernant les deux types de 
discrimination. Aussi, nous nous focaliserons principalement sur les 
discriminations directes que subissent les lgb. Au total, nos analyses se 
basent sur 1 030 réponses enregistrées (dont 529 gays, 394 lesbiennes, 
72 femmes bisexuelles et 35 hommes bisexuels9).

6
 Rappelons que ces 

définitions ne se réfèrent 
pas à celles adoptées 
par le droit européen 
[Laufer et Silvera, 2006] 
ou encore à la disparate 
impact theory [Shoben 
et Hunter, 1998] mais 
à la définition utilisée 
dans les travaux de 
Line Chamberland et al. 
[2007].
7
 Expression qui indique 

le fait de dévoiler contre 
sa volonté l’orientation 
sexuelle d’une 
personne.
8
 Par étiquetage, 

nous entendons le 
fait de « souligner 
constamment et de 
manière péjorative 
l’orientation sexuelle 
ou l’expression de 
genre d’une personne » 
[Chamberland et al., 
2007].
9
 Nous avons pris en 

compte également les 
personnes se déclarant 
bisexuelles, leur nombre 
n’étant pas assez élevé 
pour faire l’objet d’une 
analyse statistique 
séparée.
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Le questionnaire, qui comportait plus de quarante questions, soulignait 
à plusieurs reprises le fait que les questions concernaient spécifiquement 
le milieu du travail. Les questions étaient libellées de manière à saisir 
des faits qui se sont déroulés récemment (dans un horizon de trois 
ans) ainsi que des sentiments propres aux répondant·e·s sur la manière 
dont ils ou elles ont vécu certaines situations. Par ailleurs, nous avons 
saisi un ensemble de données concernant le profil sociologique des 
répondant·e·s : les caractéristiques de l’entreprise (publique ou privée) 
dans laquelle ils ou elles travaillent ou encore leurs position et statut au 
sein de l’entreprise.
Les données ont été recueillies au moyen d’un questionnaire diffusé par 
Internet dans les milieux lgbt. Les recherches antérieures sur la question 
utilisent des méthodes de recrutement similaires, qui allient à la fois la 
connaissance du milieu lgbt par lequel l’information est diffusée, ainsi 
qu’une approche dite « boule de neige » permettant un recrutement 
par réseau [Croteau, 1996]. Le groupe que nous cherchons à atteindre 
n’étant pas visible d’emblée, il est nécessaire de pouvoir approcher 
les répondant·e·s dans des lieux ou sur des plateformes Internet qui 
leur sont dédiés. Le développement d’Internet constitue une aide non 
négligeable pour le recrutement de personnes dont les caractéristiques 
« discréditables » impliquent, pour un certain nombre d’entre elles, 
la discrétion. Seul·e devant son ordinateur il est plus facile d’accepter 
de répondre à un questionnaire qu’en face-à-face avec une enquêtrice 
ou un enquêteur. Mais cet anonymat peut également être source de 
biais par une certaine désinvolture avec laquelle on pourrait répondre 
aux questions. Nous avons, par conséquent, tablé sur un recrutement 
large diffusé sur les sites Internet de l’ensemble des associations et 
groupements lgbt de Suisse (au niveau local et national). Par ailleurs, 
nous avons voulu savoir si les répondant·e·s étaient des membres 
actifs ou non des associations lgbt contactées afin de contrôler l’effet 
de la politisation des répondant·e·s. Les analyses ont montré que le 
recrutement par Internet n’a pas forcément favorisé la surreprésentation 
des personnes qui sont actives dans des associations. En effet, 44 % des 
répondant·e·s ne sont pas membres d’une association mais consultent 
régulièrement les sites en quête d’information ; 24 % sont membres 
actifs alors que les autres se déclarent membres non-actifs. Les résultats 
présentés ne sont toutefois pas généralisables à l’ensemble de la 
population homosexuelle suisse, bien que cette enquête a l’avantage de 
combler un vide de données pour la Suisse sur les discriminations que 
subissent les personnes lgbt dans le monde du travail.

FORMES ET INTENSITÉ DES DISCRIMINATIONS

Dans cette contribution, nous nous concentrerons princi-
palement sur les discriminations directes. Toutefois, notons 
que 70 % des répondant·e·s ont déclaré avoir été témoins 
de discriminations indirectes au travail durant les trois 
dernières années. La forme la plus courante est celle de la 
blague, du stéréotype ou du préjugé sur les homosexuel·le·s. 
Les exemples fournis par les répondants indiquent que les 
gays sont davantage touchés que les lesbiennes par ce type 
de discriminations. Par exemple, les gays sont souvent taxés 
d’hommes efféminés10 et de nombreux témoignages révèlent 
un désir de mise à l’écart des homosexuel·le·s11 dans le monde 
du travail. D’autres commentaires rapportés par le biais de 

10
 « Fiotte ; travelo ; voilà 

la tapette à sacoche ».
11

 « On ne peut pas 
engager tel mec car il 
ne peut pas s’intégrer 
il fait trop gay ; tant 
que les homos restent 
à leur place il n’y a pas 
de soucis ; s’il est gay 
il ne faut pas qu’il me 
touche ».
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notre enquête indiquent que les gays qui luttent pour leurs 
droits sont souvent considérés comme communautaristes, 
comme l’atteste l’usage de l’expression « la mafia gay ». La 
fréquence de ces formes verbales de stigmatisation indique 
une certaine pression sur les homosexuel·le·s quant au cli-
mat de travail dans lequel ils ou elles vivent, ce qui peut 
avoir une incidence sur la décision de dévoiler ou non son 
orientation sexuelle. Line Chamberland, Michaël Bernier et 
Christelle Lebreton [2009] constatent également que les gays 
sont plus souvent concernés que les lesbiennes par ces pra-
tiques discriminatoires, ce qui tendrait à confirmer l’idée que 
la sanction sociale vise à ridiculiser celui qui « abandonne 
son statut de dominant ».

Encadré 2 : l’auto-déclaration comme alternative  
à une catégorisation réductrice des identités lgb

Définir a priori qui est homosexuel et qui ne l’est pas relève d’une démarche 
positiviste qui ne rend pas compte de la fluidité des orientations sexuelles 
et des identités de genre. Toutefois, en tant que spécialistes du genre, 
nous avons conscience de la prégnance des catégories de sens commun 
(homosexuel·le, bisexuel·le, etc.) sur le vécu des personnes auxquelles 
elles s’appliquent. En ce sens, nous avons dû faire un compromis entre 
une posture totalement constructiviste, qui aurait consisté à laisser 
une totale liberté aux répondant·e·s de s’auto-définir et d’auto-définir 
leur sexualité et/ou identité, et une posture qui permette de prendre 
en compte les contraintes que constituent les catégories sociales issues 
des rapports de pouvoir. À l’instar de nombreuses recherches effectuées 
sur les discriminations envers la communauté lgb [Croteau, 1996], nous 
avons opté pour l’auto-déclaration des répondant·e·s en définissant les 
catégories a priori utilisées par le sens commun, à savoir « homosexuel.
le » et « bisexuel.le ». Nous y avons ajouté une catégorie « autre » qui 
permettait à ceux et celles qui ne s’y reconnaissaient pas d’indiquer 
une identification alternative. Ceci nous permet de travailler avec des 
catégories de sens commun qui sont agissantes dans le monde vécu et 
singulièrement dans le monde du travail, sans enfermer totalement les 
répondants dans des schémas préconçus.
Les travaux d’Alfred Kinsey dans les années 1940-1950 avaient déjà 
illustré la difficulté que rencontre tout·e chercheur·e qui tente de placer 
les répondant·e·s à une enquête dans l’une ou l’autre catégorie sociale. 
Ainsi, les comportements sexuels des personnes interrogées ne peuvent 
être placés de manière définitive dans l’une ou l’autre catégorie (hétéro vs. 
homo). Ces comportements s’inscrivent plutôt sur un continuum qui va 
des personnes qui ont des rapports sexuels et affectifs uniquement avec 
des personnes de même sexe jusqu’à celles qui ont des rapports affectifs 
et sexuels uniquement avec des personnes de sexe opposé, une partie des 
répondant·e·s se plaçant entre ces deux pôles. Les pourcentages fournis 
par les enquêtes qui se veulent représentatives et qui tentent d’établir 
le nombre d’homosexuel·le·s dans la population sont donc soumis à 
des biais importants et les résultats varient selon la définition retenue 
de l’homosexualité et de la bisexualité. L’orientation sexuelle se fonde-
t-elle sur les pratiques, les attirances, les fantasmes, la stabilité dans le 
temps des relations sexuelles ? Ainsi, l’auto-déclaration permet de baser 
l’échantillon sur le vécu des répondant·e·s et sur leur identification à 
l’une ou l’autre forme d’identité sexuelle qui les place dans une relation 
sociale particulière avec les normes de genre majoritaires. 
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Quant aux discriminations directes, le tableau 1 propose 
une liste dégressive des comportements discriminants les 
plus cités. Les résultats montrent, tout d’abord, une forte 
propension aux comportements que nous avons regroupés 
sous le terme de « stigmatisation verbale » (cf. encadré 3), 
qui inclut le fait d’avoir été victime de propos et de gestes 
obscènes, d’étiquetage en raison de l’expression de genre et 
d’étiquetage en raison de l’orientation sexuelle. De manière 
assez surprenante, l’étiquetage en raison de l’expression de 
genre est plus souvent cité que celui en raison de l’orientation 
sexuelle. La pression à adopter (« performer ») le genre cor-
respondant à son sexe se révèle donc être une sanction sociale 
aussi répandue, sinon plus, que la pression hétéronormative.

Tableau 1 – Formes et fréquences des discriminations 
directes contre les personnes homosexuelles durant les 
trois dernières années (en pourcentage)

Stigmatisation verbale	 43,9 %

Harcèlement sexuel et moral		  29,8 %

Mise à l’écart de projets intéressants,  
de l’équipe et d’événements sociaux informels 26,5 %

Outing	 21,8 %

Agressions sexuelles et physiques 5,8 %

Notons qu’avec un peu moins de 30 % de citations, le har-
cèlement sexuel (avances non désirées, allusions, etc.) et mo-
ral (intimidation, menaces, abus de pouvoir, etc.) apparaît 
comme une forme d’homophobie assez répandue. En outre, 
26,5 % des personnes interviewées déclarent avoir été mises 
à l’écart de projets intéressants, de l’équipe de travail et/ou 
d’événements sociaux informels en raison de leur orientation 
sexuelle.

Il s’avère également que plus de 20 % des répondants 
ont été victimes d’outing, un chiffre qui est loin d’être négli-
geable. L’outing peut être considéré comme une violence psy-
chique car il dévoile un aspect de soi sur lequel on souhaite 
garder la discrétion ou alors que l’on souhaite dévoiler seu-
lement à des personnes choisies. Dans le cas des personnes 
trans* qui ont terminé leur transition et souhaitent désormais 
vivre dans leur nouvelle identité (de sexe et/ou de genre),  
l’outing peut constituer une violence particulièrement aiguë. 
Il les pousse à devoir constamment expliciter et justifier leur 
démarche alors qu’ils ou elles souhaitent vivre pleinement 
leur nouvelle identité.

Pour finir, les comportements violents sont ceux qui sont 
le moins répandus et seuls 5,78 % des répondants ont décla-
ré avoir subi des agressions physiques ou sexuelles dans le 
cadre de leur travail lors des trois dernières années. En résu-
mé, le tableau 1 montre une gradation des comportements 
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discriminants qui va des formes verbales vers des formes 
physiques, beaucoup moins fréquentes, en passant par diffé-
rentes modalités de mise à l’écart des personnes lgb.

La comparaison entre les réponses des femmes et des 
hommes révèle que la lesbophobie et la gayphobie ne se 
manifestent pas toujours de la même manière. En effet, les 
lesbiennes semblent être plus discriminées dans le monde 
du travail suisse que les gays. On constate, en particulier, un 
écart marqué (dix points ou plus) dans le cas de trois ques-
tions posées dans le cadre de l’enquête (tableau 2). Plus pré-
cisément, les lesbiennes se perçoivent plus souvent comme 
victimes de propos et de gestes obscènes. Elles sont la cible 
d’étiquetages en raison de leur expression de genre et de har-
cèlement sexuel. Ces différences illustrent l’articulation entre 
le sexisme et la lesbophobie. Notons que ces trois formes de 
discrimination ont également un caractère sexiste. D’une 
certaine façon, ces résultats confirment que les relations de 
genre qui se jouent dans le milieu professionnel renforcent 
les discriminations que subissent les lesbiennes. En effet, les 
analyses montrent que les femmes sont davantage l’objet de 
remarques que les hommes par rapport à leur expression de 
genre, c’est-à-dire à leurs comportements, à leurs attitudes 
corporelles, esthétiques et langagières. Ceci pourrait expli-
quer le fait que les lesbiennes sont moins visibles que les 
gays : 39 % des femmes que nous avons interrogées ont dé-
claré être totalement visibles, alors que cette proportion est 
de 48 % pour les hommes.

Tableau 2 – Formes et fréquences des discriminations 
directes contre les personnes homosexuelles durant les 
trois dernières années (en pourcentage)  
– Différence entre femmes et hommes.

Femmes Hommes

Propos et gestes obscènes 34,1 % 25,7 %

Étiquetage en raison de l’expression de genre 31,9 % 20,6 %

Harcèlement sexuel 26,8 % 14,8 %

Nous avons également voulu savoir si certains facteurs 
liés à l’environnement de travail ou à des donnés sociolo-
giques, favorisaient ou réduisaient les discriminations en-
vers les personnes lgb (tableau 3). Parmi les variables testées, 
les plus significatives sont le statut professionnel dans l’en-
treprise, l’ancienneté, le milieu de travail (plutôt masculin, 
féminin ou mixte) et la taille du service. Concernant le statut 
professionnel, les personnes en formation et celles qui ont 
un emploi à durée déterminée sont nettement plus touchées 
par les stigmatisations verbales et par le harcèlement sexuel 
et moral. Elles sont également plus fréquemment exclues de 
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l’équipe, de projets et d’événements sociaux et sont davan-
tage victimes d’agressions physiques. Notons que ces effets 
touchent plus fortement les femmes que les hommes, les 
premières s’avérant un peu plus vulnérables que les seconds 
aux stigmatisations verbales et aux mises à l’écart en fonc-
tion de leur statut dans l’entreprise.

Ces résultats s’avèrent similaires pour ce qui est de l’an-
cienneté dans l’entreprise (plus on est ancien·ne dans l’entre-
prise moins on est discriminé·e). Nous pouvons donc souli-
gner l’articulation12 entre l’orientation sexuelle et la précarité 
de l’emploi comme premier facteur de discrimination di-
recte. En deuxième lieu, un environnement de travail plutôt 
masculin se révèle être légèrement plus discriminant que les 
environnements mixtes ou féminins, notamment en ce qui 
concerne la stigmatisation verbale, la mise à l’écart d’activi-
tés professionnelles et sociales. À ce propos, soulignons que 
l’effet du milieu masculin et de la construction de la mas-
culinité qui s’opère dans le monde du travail [Falcoz, 2004] 
articule des comportements sexistes et homophobes. À titre 
d’exemple, les travaux effectués par Bénédicte Fonteneau, 
Miet Lamberts et Sandrine Debunne [2010] dans un milieu 
de travail très masculin comme celui des métiers manuels, 
techniques et ouvriers montrent que les gays choisissent 
souvent l’invisibilité de leur orientation sexuelle par peur 
des conséquences. Pour ceux qui sont visibles, l’analyse 
montre de quelle manière les gays sont obligés de dévelop-
per des stratégies de masculinisation afin de prévenir les 
remarques, moqueries ou autres formes de discriminations 
dont ils sont l’objet. On voit par ce biais l’importance de la 
norme de genre, articulée à l’orientation sexuelle, comme 
facteur structurant les rapports sociaux au travail. Ce phé-
nomène est également souligné par une lesbienne travaillant 
dans le même milieu qui affirme que l’hostilité à son égard 
s’est accentuée lorsqu’elle a présenté sa compagne, jugée par 
ses collègues comme séduisante selon les canons masculins 
[Fonteneau, Lamberts et Debunne, 2010].

12
 Nous préférons 

utiliser le terme 
« d’articulation » 
plutôt que celui 
« d’intersection » plus 
souvent utilisé dans la 
littérature en études 
genre, pour indiquer 
des phénomènes 
discriminatoires 
qui s’opèrent au 
croisement de plusieurs 
appartenances (de sexe, 
de genre, de race,  
d’âge, etc.).

Encadré 3 :  
quatre indices mesurant la discrimination au travail

Nous avons mené une analyse factorielle afin de regrouper le 
nombre de variables mesurant la discrimination au travail de 
manière cohérente. Cette analyse nous a permis de créer quatre 
indices additifs regroupant dix items (sur une vingtaine disponible 
dans le questionnaire) afin d’appréhender les différentes formes 
et forces que peuvent prendre les discriminations dans le monde 
du travail. De manière générale, les quatre facteurs que nous avons 
construits traduisent une gradation des discriminations qui va des 
manifestations relativement « légères », comme la stigmatisation 
verbale, aux plus « dures », comme la mise à l’écart, le harcèlement et 
les violences physiques à l’encontre des homosexuel·le·s. Le premier 
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indice, qui permet de rendre compte de la stigmatisation verbale que 
peuvent subir les gays, les lesbiennes et les bisexuel·le·s au travail, a 
été construit sur la base des trois items suivants :
– �Avez-vous été victime du fait qu’une ou plusieurs personnes 

souligne(nt) constamment de manière péjorative votre orientation 
sexuelle ?

– �Avez-vous été victime du fait qu’une ou plusieurs personnes 
souligne(nt) constamment de manière péjorative votre expression de 
genre ?

– �Avez-vous été victime de propos ou de gestes obscènes ?
Le deuxième indice regroupe deux questions visant à savoir si les 
personnes interviewées ont été victimes de deux différentes formes de 
harcèlement, à savoir le harcèlement sexuel et moral :
– �Avez-vous été victime de harcèlement moral (intimidation, menaces, 

abus de pouvoir) ?
– �Avez-vous été victime de harcèlement sexuel (avances non désirées, 

allusions) ?
La troisième échelle de mesure appréhende une forme de discrimination 
plus intense, à savoir les mises à l’écart des homosexuel·le·s d’activités 
professionnelles et sociales liées à leur travail. Cet indice a été créé à 
partir des trois questions suivantes :
– �Avez-vous été victime de mise à l’écart de l’équipe ?
– �Avez-vous été victime de mise à l’écart de projets intéressants ?
– �Avez-vous été victime de mise à l’écart d’événements sociaux ou 

rencontres informelles ?
Le dernier indice, que nous avons nommé « agressions sexuelles et 
physiques », regroupe des variables qui mesurent des formes de 
discriminations violentes. Il a été construit sur la base des deux items 
suivants :
– �Avez-vous été victime d’agressions sexuelles ?
– �Avez-vous été victime d’agressions physiques ?
Pour chacune de ces questions, quatre catégories de réponses allant 
de un (« très souvent ») à quatre (« jamais ») étaient proposées aux 
interviewé·e·s. Nous avons créé les quatre indices en prenant la 
moyenne des réponses aux questions. Nous avons ensuite recodé les 
quatre échelles en variables dichotomiques afin de pouvoir présenter 
le pourcentage de répondants ayant subi des discriminations dans le 
monde du travail.

Quant aux secteurs d’activité, notons que les scores  
mesurant les diverses formes de discriminations sont plus 
élevés au sein des administrations (qu’elles soient publiques 
ou privées) et des secteurs de la construction, des trans-
ports, de l’industrie ainsi que des services, de la vente et de 
la restauration. Le secteur de l’information, de la communi-
cation, de l’art et de la culture, contrairement aux idées re-
çues selon lesquelles il s’agirait de milieux plutôt ouverts, 
montre un degré de discrimination relativement élevé dans 
le domaine de la stigmatisation verbale et du harcèlement 
sexuel et moral. Le secteur professionnel le moins discri-
minant s’avère être celui des assurances, de la finance et 
de l’immobilier. Pour finir, les résultats suggèrent que les 
grands services de cinquante personnes et plus sont moins 
discriminants, surtout en ce qui concerne la stigmatisation  
verbale.
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Tableau 3 – Effet des caractéristiques professionnelles sur 
la discrimination au travail

Stigmatisation  
verbale

Harcèlement  
sexuel et moral

Mise à  
l’écart

Agressions 
sexuelles et 
physiques

Environnement professionnel
Féminin 41,7 %

(37-47)
32,0 %
(27-37)

23,0 %
(19-27)

6,2 %
(4-9)

Masculin 47,0 %
(40-53)

31,6 %
(26-37)

29,2 %
(24-35)

6,0 %
(3-9)

Mixte 45,0 %
(40-49)

27,7 %
(24-31)

28,4 %
(25-32)

5,4 %
(4-7)

Secteur professionnel
Services, vente & restauration 47,9 %

(39-57)
32,8 %
(24-41)

28,6 %
(21-37)

6,7 %
(2-11)

Information, communication, 
arts et culture

50,3 %
(42-59)

36,6 %
(29-45)

29,8 %
(22-37)

7,1 %
(3-11)

Santé/social 48,4 %
(42-55)

31,8 %
(26-38)

29,0 %
(23-35)

7,0 %
(4-10)

Construction, transport  
et industries

49,5 %
(39-60)

27,6 %
(19-37)

31,7 %
(23-41)

4,1 %
(0-8)

Assurance, finance  
& immobilier

35,2 %
(25-45)

24,2 %
(15-33)

15,2 %
(8-23)

4,4 %
(0-9)

Enseignement 38,1 %
(29-47)

25,0 %
(17-33)

22,7 %
(15-30)

0,9 %
(0-3)

Administration, ong, etc. 45,7 %
(38-53)

30,0 %
(23-37)

31,9 %
(25-39)

10,1 %
(5-15)

Science et technique 32,7 %
(24-42)

28,7 %
(20-38)

24,3 %
(16-33)

2,0 %
(1-5)

Autres 35,5 %
(23-48)

23,3 %
(12-34)

19,4 %
(9-29)

5,0 %
(0-11)

Statut professionnel
En formation 60,9 %

(51-71)
35,2 %
(25-45)

26,6 %
(17-36)

11,1 %
(4-18)

Emploi à durée déterminée 51,2 %
(40-62)

37,0 %
(26-48)

34,1 %
(24-45)

6,3 %
(1-12)

Employé·e 40,4 %
(36-45)

30,3 %
(26-34)

23,9 %
(20-27)

4,8 %
(3-7)

Cadre intermédiaire 43,0 %
(37-49)

28,8 %
(23-35)

29,3 %
(24-35)

6,1 %
(3-9)

Cadre supérieur·e 42,1 %
(33-51)

23,4 %
(16-31)

28,4 %
(20-36)

4,8 %
(1-9)

Indépendant·e 49,8 %
(38-60)

28,4 %
(18-38)

31,8 %
(22-42)

6,2 %
(1-12)

Ancienneté
Moins d’un an 53,4 %

(47-60)
40,0 %
(33-47)

26,8 %
(21-33)

9,6 %
(5-14)

1 à 5 ans 47,3 %
(43-52)

28,4 %
(24-33)

26,3 %
(22-30)

6,0 %
(4-8)

5 à 10 and 40,0 %
(33-47)

31,9 %
(25-39)

31,8 %
(25-38)

4,2 %
(1-7)

Plus de 10 ans 35,2 %
(30-41)

24,2 %
(19-29)

25,4 %
(20-30)

3,9 %
(2-6)
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Stigmatisation  
verbale

Harcèlement  
sexuel et moral

Mise à  
l’écart

Agressions 
sexuelles et 
physiques

Taille du service
0 à 10 personnes 45,7 %

(41-50)
31,1 %
(27-35)

26,2 %
(22-30)

5,8 %
(4-8)

10 à 20 personnes 43,4 %
(38-49)

31,0 %
(26-36)

27,6 %
(22-33)

6,6 %
(4-10)

20 à 50 personnes 45,9 %
(39-53)

26,1 %
(20-32)

28,3 %
(22-34)

7,0 %
(3-11)

50 personnes et plus 38,9 %
(32-46)

29,2 %
(22-36)

27,0 %
(20-24)

3,0 %
(0-6)

Note : Intervalle de confiance de 95 % entre parenthèses (en pourcentage)

Le tableau 4 présente l’effet de l’âge sur les différentes 
formes de discrimination au travail. Les résultats mettent en 
évidence deux tendances inverses. Tout d’abord, on constate 
que les jeunes sont plus vulnérables à la « stigmatisation 
verbale » et au harcèlement sexuel et moral. Les analyses in-
diquent également que les jeunes femmes sont particulière-
ment sujettes à être stigmatisées (graphique 1).

Tableau 4 – Effet de l’âge sur la discrimination au travail 
(en pourcentage)

Stigmatisation 
verbale

Harcèlement 
sexuel et moral

Mise  
à l’écart

Agressions 
physiques

16 à 34 ans 51,5 %
(47-56)

33,3 %
(29-37)

25,1 %
(21-29)

5,9 %
(4-8)

35 à 54 ans 39,9 %
(36-44)

26,5 %
(23-30)

27,3 %
(24-31)

5,0 %
(3-7)

55 ans et plus 31,1 %
(21-41)

33,0 %
(23-43)

35,1 %
(25-45)

10,2 %
(4-17)

Note : Intervalle de confiance de 95 % entre parenthèses (exprimé en pourcentage)

Mais l’effet de l’âge s’inverse pour la mise à l’écart de 
l’équipe, de projets intéressants, d’événements sociaux ou 
de rencontres informelles, ainsi que pour les agressions phy-
siques. Ce phénomène pourrait s’expliquer par un effet géné-
rationnel : il y a une trentaine d’années, l’homosexualité était 
encore davantage l’objet de stigmatisations, qui s’exerçaient 
de manière plus implicite par des mises à l’écart plutôt que 
par des formes verbales. La mise à l’écart, en effet, nous pa-
raît une forme de discrimination plus sournoise qui peut être 
mise en œuvre par des silences, de la rétention d’informa-
tion, etc. et donc moins explicite que la blague, la caricature 
ou le cliché qui sont des formes d’humour plus actuelles.

Quant à la question de la visibilité des personnes lgb au 
travail, « le placard » ne semble pas être une protection effi-
cace contre les discriminations (tableau 5). Étonnamment, les 
répondant·e·s qui ne sont pas visibles affirment, plus souvent 
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que les personnes visibles, être victimes de trois formes de dis-
crimination, à savoir les discriminations verbales, le harcèle-
ment sexuel et moral, et la mise à l’écart de l’équipe, de projets 
et de d’événements informels. Ceci concorde avec d’autres 
recherches selon lesquelles l’invisibilité n’est pas un gage de 
non-discrimination en raison, par exemple, d’une ambiance de 
travail hétérosexiste [Croteau, 1996 ; Falcoz, 2008]. Il est fort 
possible que l’effet « discrimination en raison de l’expression 
de genre » ait joué un rôle important dans nos résultats, car 
celle-ci peut s’exercer sur toute personne, qu’elle soit ou non 
ouvertement homosexuelle. En effet, ce n’est pas uniquement 
l’orientation sexuelle stricto sensu qui peut donner lieu à des 
discriminations, mais également un ensemble de marqueurs 
sociaux qui relèvent de ce que l’on peut appeler avec Judith 
Butler [1990] des « transgressions de genre ». Par exemple, 
des attitudes dites féminines adoptées par un homme et des 
attitudes dites masculines adoptées par une femme. Ces trans-
gressions deviennent donc les signes d’homosexualité, réelle 
ou supposée.

Graphique 1 – Stigmatisation verbale selon l’âge

 

 

Tableau 5 – Effet de la visibilité sur la discrimination au 
travail (en pourcentage)

Stigmatisation 
verbale

Harcèlement 
sexuel et moral

Mise  
à l’écart

Agressions 
physiques

Out 41,6 %
(37-46)

26,5 %
(23-30)

24,5 %
(21-28)

5,1 %
(3-7)

Partiellement out 45,5 %
(41-50)

31,9 %
(28-36)

27,2 %
(23-31)

6,3 %
(4-8)

In 48,0 %
(40-56)

34,7 %
(27-43)

34,8 %
(27-42)

6,3 %
(2-10)

Note : Intervalle de confiance de 95 % entre parenthèses (en pourcentage)
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*  *
*

Notre analyse permet d’affirmer que les discriminations 
au travail en raison de l’orientation sexuelle sont une réali-
té vécue par une grande partie des personnes lgb. En cela, 
la Suisse ne diffère pas d’autres pays dans lesquels des re-
cherches similaires ont été réalisées. Même si les différentes 
recherches réalisées en Europe et ailleurs ne peuvent pas être 
comparées systématiquement en raison du fait que les ques-
tionnaires ne sont pas standardisés, nous pouvons affirmer 
que les modalités de discrimination (verbales, mises à l’écart, 
harcèlements, etc.) mises en lumière par d’autres recherches 
se retrouvent également dans nos résultats avec une grada-
tion descendante qui va de la forme verbale vers la forme 
physique. Nous avons été étonnées par le score assez im-
portant que recueillent les items concernant le harcèlement 
sexuel et moral témoignant du fait que l’homophobie est ré-
pandue, y compris dans ses formes les plus dures. Rappelons 
toutefois que les réponses au questionnaire correspondent 
au ressenti des répondant·e·s et non pas à une définition ju-
ridique du harcèlement sexuel ou moral. L’articulation des 
normes de genre avec l’homophobie nous semble être égale-
ment un élément qui est ressorti de manière claire de notre 
enquête. Tout d’abord par le fait que, sur plusieurs items, 
nous constatons que les femmes sont plus discriminées que 
les hommes laissant ainsi émerger l’articulation du sexisme 
et de la lesbophobie. Deuxièmement, par le fait qu’un mi-
lieu de travail plutôt masculin peut favoriser les comporte-
ments homophobes confirmant ainsi les thèses connues sur 
l’articulation entre construction des masculinités13 et homo-
phobie [Connell, 2014 ; Falcoz, 2004 ; Welzer-Lang, 1994,]. 
En troisième lieu, le fait que les stigmatisations verbales14, 
constituant un climat de travail homophobe (discriminations 
indirectes), se focalisent en grande partie sur les gays, met en 
lumière la prégnance de l’hétérosexisme15 dans le monde du 
travail. En dernier lieu, les analyses bi-variées ont également 
mis en relief l’articulation de l’orientation sexuelle avec l’âge, 
le sexe, la précarité de l’emploi ou l’ancienneté. Ces résultats 
appellent à une prise de conscience des entreprises privées et 
publiques, mais aussi à la mise en place d’actions de terrain 
qui permettent d’endiguer l’homophobie au travail.
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